
Lignes d’action

La stratégie pour la diffusion de
l’outil SOURCE, maintenant prêt à
l’emploi, comporte 4 axes :
• Lancer le dispositif d’ob-

servation systématique sur
les pays d’Afrique subsa-
harienne pour répondre à ce
besoin généralisé de suivi, exprimé
autant par les bailleurs que par les
pays et les instances régionales.

• Pousser les jeunes ou nou-
veaux fonds routiers, les
agences ou administration
routières des pays en déve-
loppement à adopter SOURCE
comme outil principal de suivi de
résultats, sur une base généralement
annuelle.

• Diffuser largement la méthode
SOURCE auprès de l’ingénierie
(bureaux d’études internationaux
et locaux ; réseaux professionnels ;
organes de formation ; etc.). 

• Mettre en place un label de
qualité SOURCE pour les cam-
pagnes de mesure d’initiative locale
(une procédure de certification sur
une base volontaire, liée au mode
de contrôle de qualité externe
souscrit).

Le dispositif africain
d’observation
systématique

Selon la méthode des réseaux de
réfé-rence, l’application à l’Afrique
subsaharienne (49 pays) engloberait
134 000 km de routes principales
(à évaluer systématiquement tous les
3 ans). 
Ce grand réseau de référence inclut
41% de routes non revêtues, la gamme
recouverte descendant jusqu’à des
niveaux de trafics inférieurs à 10 vé-
hicules légers par jour et par sens. 

Le dispositif, ainsi consolidé à l’échelle
continentale, permettra bien sûr le suivi
des grands axes routiers à vo-
cation transnationale, un enjeu
montant, de plus en plus appréhendé
par les instances œuvrant à l’inté-
gration économique des sous-régions.

L’étape à venir serait donc le
lancement de 2 cycles de
suivi de 3 ans, incluant une
tranche optionnelle.
Le dispositif de suivi, intégralement
sous-traité, comporterait 2 missions
bien distinctes :

(a) coordination générale des
opérations, responsabilité intégrale
des campagnes de mesure et
contrôle de qualité interne. 

(b) contrôle de qualité externe et
approfondissement de la recherche
(sur la base du corpus de données
de terrain en forte augmentation). 

Le coût d’objectif total est donc de
175 000 USD par an, soit une moyenne
de 10 900 USD tous les 3 ans par
pays traité.

Développement 
et dérivés de SOURCE 
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Cycle 48 pays
sur 3 ans

134 000
environ, dont 41%

non revêtus

$131 000
$22 000
$100 000
$15 000

$116 000

$115 000

$26 000

$525 000
sur 3 ans

Tranche
annuelle

(16 pays par an)

44 700
en moyenne

$44 000
$7 300
$33 100
$5 000

$38 700

$38 300

$8 700

$175 000
par tranches

annuelles de 16 pays

Volume pour un
pays moyen

(une fois tous les 3 ans)

2 800
Fourchette : 150 km

à 18 000 km

$2 750
$460

$2 070
$310

$2 400

s.o.

s.o.

$8 000
une fois tous les 3 ans

Observatoire
SOURCE Afrique
subsaharienne

Linéaire à mesurer

Location 4x4 + chauffeur
Carburant + maintenance

Charges personnel
Divers

Coordination locale et ingénierie

Supervision et contrôle 
qualité externe

Coûts additionnels : diffusion,
méthodologie, etc.

TOTAL 1+2+3

3. Coûts hors campagnes, coûts externes
Sous-Total  1+2 : $384 000 $128 000 $8 000

2. Coûts de campagne (bureau d'études)
soit au km mesuré $2.00 $2.00 $2.00

Sous-Total 1 : $268 000 $89 400 $5 600

1. Coûts de campagne (terrain)

soit au km mesuré $3.92 $3.92 $2.87

Ce tableau illustre le budget d’un tel dispositif (un
observatoire virtuel, il n’est aucun besoin d’une
structure permanente). Il ne s’agit que d’une maquette.
De nombreux aspects ne sont pas considérés, parmi
lesquels, la réduction très sensible du linéaire qui
s’imposera du fait des zones d’insécurité. 
Rappelons simplement que 40% de la superficie du
continent africain est considérée comme touchée par
des désordres de type guerre ou guerre civile, toutes
zones sur lesquelles l’évaluation des routes, en tout
cas par la méthode SOURCE fondée sur le trafic
effectif, n’aurait aucun sens. N.B. tous chiffres arrondis, sauf coûts unitaires.

Une évolution notable
dans le secteur routier

Ces 10 dernières années, un vent
de réforme institutionnelle s’est
propagé au secteur routier de
nombreux pays africains. Les bailleurs
de fonds l’ont soutenu et appuyé,
notamment par le canal de l’Initiative
de Gestion de la Route (IGR),
composante du SSATP (Sub-Saharan
Africa Transport Policy Program). Des
mécanismes novateurs ont été
implantés : débudgétisation des
ressources de l’entretien routier,
participation directe des usagers de
la route aux organes de gestion...
Avec des règles redéfinies : plus de
logique de marché, plus de décen-
tralisation, des opérateurs de types
nouveaux. 

C’est en fait dans l’ensemble des
pays en développement ou en mutation
que ce Meccano institutionnel s’est
développé, avec des influences croisées.
L’Afrique a puisé son inspiration dans
l’Amérique latine, puis l’Afrique de
l’Ouest dans l’Afrique de l’Est, puis à
son tour l’Europe centrale et orientale…
avec des effets de générations
successives, qui parfois se recroisent.
Certains pays ont connu aléas,
blocages ou incidents de parcours.
Nombre de pays ont réalisé des
avancées indéniables.

Quels outils pour
mesurer et analyser
les progrès ?

En même temps, on décèle ici et là
les indices d’erreurs méthodologiques :
par exemple, le vide durable souvent

laissé par la liquidation des parcs
d’engins publics, quand les perspectives
et les conditions du marché ne
suffisaient pas à susciter une offre.
D’autres aspects mériteront également
relecture, à l’épreuve des faits.

"À l’épreuve des faits" ! Une
exigence logiquement mise en avant
par tous les partenaires impliqués
dans ces processus : parties prenantes
du secteur routier comme bailleurs de
fonds. Tous éprouvent le besoin
impérieux de disposer d’instruments
de suivi efficaces, pour juger des
progrès, des acquis et évaluer la
pertinence finale des réformes pré-
conisées. C’est-à-dire capitaliser
avec discernement.

Au niveau des pays, les nouveaux
organes de gestion associant les
usagers de la route engendrent une
demande accrue de méthodes
maniables et objectives de suivi des
performances du secteur. Pour accepter,
reconduire ou augmenter un "tarif
d’entretien routier", et en convaincre ses
mandants, un représentant de trans-
porteurs a besoin en retour de mesures
régulières et très concrètes des résultats.

La question globale "Comment
suivre et évaluer correctement les progrès
de l’entretien routier ? " s’entend donc
à la fois au niveau de chaque pays et
à un niveau d’ensemble.

Des réponses en amont
et des réponses en aval

À l’amont, il y a bien sûr le suivi
du progrès institutionnel,  pour lequel
de nouveaux outils se mettent en
place. Ceux-ci mesurent l’intention
politique traduite dans un cadre de
réforme, mais pas l ’ef f icaci té
opérationnelle.

Il y a également le suivi classique
de l’exécution des programmes
d’intervention ou du fonctionnement
même des nouvelles agences routières  :
audits techniques et audits de gestion.
On vérifie là le bon fonctionnement de
la machine telle qu’elle est, mais pas
son efficacité finale.

À l’aval, en termes de résultats
de terrain, l’ingénieur dispose de
toute une panoplie d’excellents
outils et de méthodes éprouvées
permettant d’apprécier l’état des
chaussées. Par ordre croissant au
regard de la qualité et de la pré-
cision des résultats obtenus (mais en
contrepartie, également par ordre
croissant de complexité et de coût) :
les relevés visuels multi-critères de
dégradations, les mesures d’uni ou
équivalent, et enfin les mesures de
déflexion. Aucun de ces outils, même
le plus léger (relevés visuels), n’est
adapté au suivi intégral et récurrent
à grande échelle, pour lequel ils
n’ont pas été conçus ; leur domaine
d’excellence débute à la pré-program-
mation des travaux.

Outre les exigences logistiques
lourdes et les compétences pointues
requises, le coût de telles campagnes
à l’échelle d’un réseau principal serait
le plus souvent politiquement injusti-
fiable, comparé au maigre budget
global consacré à l’entretien routier :
quand le prix du suivi dépasse le
quart du coût de l’action, on ne peut
plus "suivre". Il faut changer de
gamme d’outils.
Au plan du suivi-évaluation des
politiques routières, à quelques pays
près, on se heurte à une zone de vide
en matière d’outils fiables.

À l’origine du projet SOURCE
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Profil-type d’une
campagne nationale

Le test "plus qu’intégral" conduit
au Ghana permet de visualiser le
profil d’une campagne SOURCE à
l’échelle d’un pays.

Près de 6500 km ont été mesurés par
2 équipes locales en un peu moins
d’un mois de campagne de terrain. 
Compte tenu des aménagements de la
méthode introduits depuis lors (déga-
geant de nouveaux gains de productivité),
une campagne SOURCE nominale
(réseau de référence de 3 800 km)
au Ghana prendrait de l’ordre de 4
semaines pour une seule équipe. 

Au Ghana, périodes improductives
comprises (jours de repos : +20%), la
productivité globale a été de 125 km de
réseau mesurés par jour et par équipage.

La productivité nette d’un
équipage de mesure s’éta-
blissait déjà à 150 km de
réseau mesurés par journée
de travail, pour 200 km
parcourus. 

Fréquence

C’est bien sûr au commanditaire
d’une campagne SOURCE de
déterminer le réseau à traiter, en
fonction de sa problématique propre.
Les réseaux de référence SOURCE,
échantillons indispensables pour
fonder des comparaisons croisées,
correspondent de fait, en règle
générale, au noyau dur des réseaux
prioritaires définis par les autorités
en charge. 

La périodicité ordinaire recom-
mandée pour les campagnes
SOURCE à l’échelle nationale est
d’une tous les trois ans. Cela
correspond aux recommandations
des instances spécialisées au plan
mondial et aux standards en vigueur
dans les pays développés, et bien sûr
cela s’accorde aussi aux cycles
d’évolution classiques d’un grand
réseau.

Évolutions du réseau de
référence

Le réseau de référence initial
SOURCE, pour un pays donné, de 3
ans en 3 ans, peut évoluer à la marge
(intégration d’itinéraires neufs, sur-

classement ou déclassement de
certaines liaisons…). En préalable au
lancement d’une campagne SOURCE,
intervient donc un exercice simple
d’actualisation ou de vérification du
réseau de référence.

Combien ?

L’expérience du Ghana nous fournit
encore là des bases éprouvées pour
évaluer les coûts directs de terrain de la
mesure SOURCE.

À 2 USD du km, on atteint le niveau-
plancher technique qui s’impose à toute
méthode à base de parcours au sol du
réseau. Ceci en considérant des véhicules
de location aux conditions africaines,
plutôt prohibitives.
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Une campagne-type

Coûts de terrain USD USD au km Prévisions
net mesuré initiales

• 64 j location 4x4 avec chauffeur 7 040 1.09 1.23

• carburant (pour 9100 km) 1 067 0.16 0.26

• petits équipements 350 0.05 0.05

• 64 j charge personnel 4 800 0.74 0.88

TOT 13 257 $2.04 $2.42

Économie de la campagne expérimentale Ghana
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SOURCE, pour apporter
"l’épreuve des faits"

Comment se porte réellement le
réseau routier ? 
Comment les programmes de
travaux neufs et de réhabi-
litation vieillissent-ils ? 
Quel est le niveau de service
effectif assuré aux usagers ?
Comment ce niveau de service
évolue-t-il ? 
La réponse routière est-elle à la
hauteur des potentiels et des
besoins ? Etc.

Ces questions cruciales pour la
politique de la route et du transport
routier trouvent en effet peu de réponses
à travers les statistiques et données
disponibles, à l’échelle requise.

Le suivi du niveau de service
effectif du réseau routier, pris comme
indicateur global des performances
physiques du réseau, voilà pré-
cisément l’objet du projet SOURCE,
lancé en 1998 par l’IGR, qui a
permis de caler et de valider la
méthode SOURCE.

Un état des statistiques
routières

Là aussi, les faits apportent la
démonstration, mieux que tout
argument : c’est un fait, les statistiques
routières sous la forme d’agrégats
nationaux, couramment utilisées, sont
très majoritairement qualitatives
(malgré des apparences trompeuses)
et en fait inexploitables. 

C’est un fait, bien trop peu de pays
disposent de banques de données
routières permanentes, maîtrisées
localement et régulièrement actualisées,
comportant des bases techniques
objectives.

Par exemple : sur 45 pays africains
interrogés en 98, 41 indiquaient que
leurs bases de données ne réunissaient
pas ces critères. 20 de ces adminis-
trations routières ne pouvaient fournir
que des statistiques "communément
acceptées, sans base statistique
précise". 

Quant aux données globales relatives
aux trafics, en dehors de pro-
grammes particuliers, elles sont très
rarement disponibles, et souvent
contredites par l’observation, c’est un
fait. C’est pourquoi un suivi systé-
matique à grande échelle ne peut que
très exceptionnellement, en pratique,
se fonder directement sur une banque
de données routières pré-existante.

Si l’on s’intéresse au plan supra-
national (pour conduire des com-
paraisons de pays à pays), l’allure
homogène des séries statistiques en
circulation cache deux défauts
majeurs : absence d’un critère unifié
(depuis la mesure de déflexion
jusqu’au simple "dire d’expert"), mais
aussi réseaux de référence très peu
homogènes et hautement fluctuants
(sur les séries étudiées, on voit des
"coups d’accordéon" atteignant [-66%]
sur 8 ans). La portée de ces défauts est
telle qu’elle induit des contresens
complets sur la question de base :
"progrès / pas progrès ?".

Le projet SOURCE avait pour
objectif de créer et tester un outil
à faible coût, simple et pratique,
pour suivre la situation du
réseau d’un pays, objectivement,
de manière simple et normalisée :
un instrument d’évaluation
globale de la performance
(bench-marking).

L’idée : fournir, pays par
pays, une image standard exacte
du réseau principal, produire
directement une information
globalisée d’une qualité sta-
tistique bien encadrée (non
conditionnée par l’existence ou
la qualité des bases pré-
existantes). 

Le produit-clé (mais pas le
seul) : un unique macro-indicateur
par pays, qui soit le plus
déterminant du point de vue des
usagers.
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Routes des pays en développement, gestion et suivi


